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Centre international pour Ie reglement des differends 
relatifs aux investissements 

Le 7 septembre 1990 

Monsiem Ie President, 

Conformement aux dispositions de l'Article 5(4) du Reglement 
administratif et financier , j'ai l'honnem de sownettre al'approba­
tion du Conseil administratif Ie rapport annuel smles activites du 
Centre international pom Ie reglement des differends relatifs aux 
investissements, comme Ie prescrit l'Article 6 (l)(g) de la 
Convention pom Ie reglement des differends relatifs aux inves­
tissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats. Ce rapport 
annuel couvre l'exercice allant du 1er juillet 1989 au 30 juin 1990. 

Le rapport comprend les etats financiers du Centre dl1ment 
verifies, presentes en vertu de l'Article 19 du Reglement admi­
nistratif et financier . 

Veuillez agreer, Monsiem Ie President, l'assmance de rna 
haute consideration. 

~ 
Le Secretaire general 

Ibrahim F. 1. Shihata 

Monsieur Barber B. Conable 
President 
Conseil administratif 
Centre international pour Ie reglement des 

differends relatifs aux investissements 

~ 
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Introduction du 
Secretaire general 

Ce rapport annuel donne des details sur 
les principaux faits qui se sont deroules au 
CIRD! durant l'annee ecoulee. L'un de ces faits 
est la signature de la Convention portant crea­
tion du Centre par la Republique populaire de 
Chine. En outre, Tonga a ratifie la Convention, 
portant a92 Ie nornbre d'Etats contractants. 

D'irnportants evenements qui concement 
les affaires sournises au Centre ont egalement 
eu lieu. Dans deux cas, il s'agissait de proce­
dures devant des Comites ad hoc constitues 
pour etudier des demandes d'annulation de 
sentences arbitrales deposees par les parties. 
Dans Ie premier cas, Ie Comite ad hoc a rejete 
la demande d'annulation des conclusions de la 
sentence ayant trait a la responsabilite , mais a 
fait droit a la demande d'annulation dirigee 
contre les conclusions se rapportant aux dom­
mages-inten~ts . La question des dommages-in­
ter~ts a ensuite ete sournise anouveau al'arbi­
trage du CIRD! conforrnement ala Convention. 
Dans la deuxieme affaire, Ie Comite ad hoc a 
rejete les deux demandes d'annulation pre­
sentees par les deux parties. 

Deux sentences arbitrales ont egalement 
ete rendues au cours de l'exercice, l'une dans 
une affaire sournise a nouveau au CIRD! a la 
suite de l'annulation partielle de la sentence 
rendue anterieurement, et la deuxieme dans 
une affaire qui etait la premiere pour laquelle 
une demande d'arbitrage avait ete sournise au 
CIRD! en vertu de dispositions expresses d 'un 
traite bilateral relatif aux investissements. Dans 
une troisieme affaire, les parties ont notifie Ie 
Centre, vers la fin de l'exercice, qu'elles 
etaient parvenues aun reglement de leur diffe­
rend. Ceci porte a dix Ie nornbre de cas sou­
mis au Centre qui ont donne lieu a un regIe­
ment al'arniable. 

En 1989/90, deux pays ont promulgue une 
nouvelle legislation sur les investissements 
mentionnant la possibilite de regler les diffe­
rends sous les auspices du Centre. Au moins 
deux traites bilateraux relatifs aux investisse­
ments et contenant eux aussi des dispositions 
qui prevoient Ie recours au CIRD! pour Ie re­
glement des differends ont egalement ete si­
gnes pendant l'exercice. Quelques 15 legisl 
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tions nation ales et 160 traitE~s bilateraux faisant 
ainsi reference au Centre sont actuellement en 
vigueur, 

Le Centre a poursuivi son programme de 
publications sur les textes legislatifs concer­
nant les investissements etrangers au cours de 
l'exercice, Trois nwneros de ses collections ih­
titulees "Investment Lavvs of the World" et "In­
vestment Treaties" et deux nwneros de la re­
vue ICSID Review-Foreign Investment Law 
Journalont paru, Le Centre, dans Ie cadre de 
ses activites promotionnelles, a parrame pen­
dant l'exercice , avec l'American Arbitration 
Association et la Cour d'arbitrage de la Cham­
bre de commerce internationale lli1 septieme 
colloque sur l'arbitrage international, 

L'exercice a marque Ie vingt-cinquieme 
anniversaire de l'ouverture de la Convention 
du CIRD! a la signature, qui remonte au 18 
mars 1965, Pendant ce quart de siecle, les es­
perances des redacteurs de la Convention ont 
ete largement remplies par Ie nombre d'adhe­
sions et de references aux clauses du CIRD!. 

nombre de differends effectivement soumis 

au Centre a egalement augmente, en particu­
lier pendant la demiere decennie, ce qui a 
multiplie les occasions de mettre a l'epreuve 
les dispositions de la Convention et des regIe­
ments du CIRD! et d'en affiner l'application, Le 
fait qu 'environ la moiM des affaires ont ete fi­
nalement reglees a l'amiable demontre com­
bien Ie Centre facilite la solution de differends 
a des conditions convenues entre les parties, 
En outre, il a su devenir l'lli1e des rares 
sources d'information systematique en matiere 
de droit de l'investissement etranger. Comme 
Ie montre ce Rapport annuel, ces tendances et 
ces succes n'ont fait que se confinner encore 
davantage en 1989/90, 

Le Secretaire general 

Ibrahim F. I. Shihata 
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Etats memhres 

Au cours de l'exercice, la Republique po­
pulaire de Chine a signe la Convention Ie 9 
femer 1990, et Tonga l'a ratifiee Ie 21 mars 
1990. Au 30 juin 1990, 99 Etats au total avaient 
signe la Convention et 92 d'entre eux l'avaient 
egalement ratiMe. La liste complete des Etats 
contractants et signataires de la Convention au 
30 juin 1990 figure a1'Annexe 1. 

Differends soumis 
au Centre 

Au cours de l'exercice, neuf affaires d'ar­
bitrage etaient en cours d'instance. L'histori­
que de ces procedures est recapitule ci-apres. 

1) 	 Amco Asia et al c. RepubJique d'Indonesie 
Resoumission (Affaire ARB/BIll) 

18-29 septembre 1989-Les audiences 
sur Ie fond ont lieu aWashington, D.C. 

5 mars 1990--Le Tribunal declare l'ins­
tance close conformement a l'Article 
38(1) du Reglement d'arbitrage . 

5 juin 1990--La sentence est rendue. 

2) 	 Klockner et aI c. RepubJique du Came­
roun ' et SOCAME Annulation (Affaire 
ARB/BII2) 

3 avril 1990-Le Comite ad hoc renl 
une Ordonnance de procedure decla~ 
rant l'instance close conformement a 
l'Article 38(1) du Reglement d 'arbi­
trage. 

4 juin 1990--Le Comite ad hoc rend sa 
decision. Celle-ci rejette les demandes 
des parties en armulation de la sentence 
du 26 janvier 1988. 

3) 	 Colt Industries Operating Corp., Firearms 
Division c. Gouvemement de la RepubJi­
que de Coree (Affaire ARB/B4/2) 

14 juin 1990--Les parties informent Ie 
Centre qu'elles ont regIe leur differend 
a l'arniable et demandent au tribunal de 
prendre note de la fin de l'instance 
conformement a l'Article 43(1) du Re­
glement d'arbitrage. 
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4) 	 s.P.P. (!v!iddJe East) Limlted c. Republlque 
arabe d'Egypte (Affaire ARB18413) 

18 septembre 1989-L'Egypte depose 
son Contre-Memoire. 

28 decembre 1989-S.P.P. (ME) de­
pose son memoire en reponse. 

22 fevrier 1990-L'Egypte depose son 
memoire en replique. 

5) 	 Maritime International Nominees Estab­
lishment (!v!INE) c. Republique de Guinee 
AnnuJation (Affaire ARBI8414) 

21-22 juillet 1 989-Le Comite ad hoc se 
reunit ala Haye . 

27-28 novembre 1989-Le Comite ad 
hoc se reunit a Parts . Le 27 novembre, 
Ie Comite rend lU1e Ordonnance de 
procedure, declarant l'instance close 
conformement a l'Article 38(1) du Re­
glement d 'arbitrage . 

22 decembre 1989-Le Comite ad hoc 
rend sa decision. Celle-ci rejette la de­
mande du Defendeur en annulation de 
la partie de la sentence du 6 janvier 
1988 declarant que Ie Defendeur a 
commis lU1e rupture du contrat, mais 
fait droit ala demande d'annulation de 
la decision de la sentence relative aux 
dommages-inter~ts . 

26 janvier 1 990-Le Secretaire general 
enregistre lU1e demande du Deman­
deur tendant a la resoumission de la 
question des dommages-intEm~ts a lU1 
nouveau TriblU1al. 

6) 	 Societe d'etudes de travaux et de gest.ion 
SETIMEG s.A. c. RepubJique gabonaise 
(Affaire ARB18711) 

31 octobre 1989-Le Demandeur de­
pose son Memoire en duplique . 

23 janvier 1 990-Le TriblU1al se reunit a 
Geneve, en presence des parties, pour 
examiner lU1e demande en intervention 
d'lU1 sous-traitant et d'autres questions 
de procedure. 

31 janvier et 1 er fevrier 1990-Le Tri­
blU1al rend des Ordonnances de proce­
dure sur diverses mesures a prendre 
concernant l'instance . ­

7) 	 Mobil Oil Corporation, Mobil Petroleum 
Company, Inc., Mobil Oil New Zealand Li­
mited c. Gouvemement neo-zelandais 
(Affaire ARB18712) 

7 aout 1989-Mobil depose lU1e Re­
qu~te tend ant a ce que Ie TriblU1al or­
donne des mesures provisoires. 

25 septembre 1989-Mobil depose lU1 
Memoire concernant les mesures de 
redressement recherchees par les par­
ties demanderesses . 

16 octobre 1 989-La Nouvelle-Zelande 
depose lU1 Contre-Memoire sur cette 
question. 

30 octobre 1989-Mobil depose un 
Memoire en reponse . 

10 novembre 1989-Le TriblU1al se 
reunit avec les parties aWellington. 

13 novembre 1989-La Nouvelle­
Zelande depose lU1 memoire en repli­
que concernant les mesures de redres­
sement recherchees par les parties 
demanderesses . 

21 decembre 1989-Les conclusions 
du TriblU1al concernant les requ~tes de 
redressement provisoire sont commu­
niquees aux parties . 
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8) 	 Asian Agricultural Products Ltd. c. Repu­
bbque sociahste democratique de Sn Lan­
ka (Affaire ARB/87/3) 

2 mai 1990-Le Tribunal declare la 
cl6ture de l'instance conformement a 
l'Article 38(1) du Reglement d 'arbi­
trage. 

27 jilin 1 990-La sentence est rendue . 
L'opinion diSsidente de l'un des arbitres 
lui est jointe. 

9) 	 Manufacturers Hanover Trust Company c. 
Republique arabe d'Egypte et General 
Authority [or Investment and the Free 
Zones (Affaire ARB/89/l) 

9 mai 1 990-Le Demandeur reconfirme 
sa designation du Professeur Andreas 
Bucher (suisse) comme arbitre nomme 
par lui, et invite Ie Defendeur a nommer 
un arbitre et a s'entendre avec lui sur la 
nomination d'un President du Tribunal. 

Listes de 
conciliateurs et 
d'arbitres 

Conformement a la Convention, Ie Centre 
tient une liste de conciliateurs et une liste d'ar­
bitres. Chaque Etat contractant peut designer 
pour figurer sur chaque liste au maximum qua­
tre personnes, qui ne sont pas necessairement 
ses ressortissants . En outre, Ie President du 
Conseil administratif peut designer jusqu'a dix 
personnes de nationalites differentes pour figu­
rer sur chaque liste. 

Comme Ie prevoit la Convention, les per­
sonnes designees "doivent jouir d'une haute 
consideration morale, ~tre d'une competence 
reconnue en matiere juridique, commerciale, 
industrielle ou financiere, et offtir toutes garan­
ties d'independance dans l'exercice de leurs 
fonctions" . 

Au cours de l'exercice, les designations 
suivantes ont ete rec;:ues : 

DU PRESIDENT 
DUCONSEIL 
ADMINISTRATIF: 
Liste d'arbitres - designations prenant effet Ie 
28 fevrier et Ie 10 mai 1990, respectivement : 
Professeur Ignaz Seidl-Hohenveldem, M. Heri­
bert Golsong (renouvellement de designa­
tions) . 

DESETATSCONTRACTANTS: 

.IUUlBIE SAOUDITE 
Listes de conciliateurs et d'arbitres - desi­
gnations prenant effet Ie 19 mars 1990 : 
M. Abdulaziz M. Al-Dukhail, M. Abdul Aziz 
R. 1. Al-Rashed, M. Mahsoun B. Jalal (re­
nouvellement de designations). 

BARBADE 
Listes de concihateurs et d'arbitres - desi­
gnations prenant effet Ie 5 fevrier 1990 : 
M. Collis E. Blackman, M. Trevor A. Car­
michael, M. Woodbine A. Davis, QC, M. 
Ken Hewitt. 



9 

CHYPRE 
Listes de concwateurs et d'arbitres - desi­
gnations prenant effet le 5 juillet 1989 : 
M. Criton G. Tornaritis , M. Michael A. 
Triantafyllides (renouvellement de desi­
gnations). 

EGYPTE 
Listes de conci1iateurs et d 'arbitres - desi­
gnations prenant effet le 4 femer 1990 : 
M. Ahmed Esmat Abdel-Meguid, M. Ah­
med S. El-Kosheri, M. Mahmoud Samir El­
Sharkawy, M. Mahmoud Mohamed Mah­
moud Fahmy (renouvellement de 
designations) . 

INDONESIE 
Listes de conci1iateurs et d'arbitres - desi­
gnations prenant effet le 19 juillet 1989 : 
Professeur Priyatna Abdurrasyid (renou­
vellement de designation), Professeur 
Mochtar Kuswna-Atmadja, Professeur Ko­
mar Kantaatmadja. 

LUXEMBOURG 
Liste de concw'ateurs - designation prenant 
effet le 26 octobre 1989 : 
M. Jean Dupong (terminant le mandat de 
M. Franc;ois Goerens) . 

MALAISIE 
Listes de conciliateurs et d 'arbitres - desi­
gnations prenant effet le 24 janvier 1990 : 
M. Mohtar Abdullah, M. V. C. George, M. 
T. Selventhiranathan. 

ROYAUME-UNI 
Liste de concw'ateurs - designation prenant 
effet le 21 decembre 1989 : 
Professeur R. B. Jack (terminant 1e mandat 
du Professeur D. A. O. Edward) . 

Designation du 
Secretaire general 
comme autorite 
habilitee anommer 
les arbitres 

Au cours de l'exercice, le Secretaire ge­
neral a accepte d'etre choisi corrone autorite 
habilitee a designer 1es arbitres ad hoc dans 
deux contrats et dans un contrat type pre­
voyant l'application du Reglement d 'arbitrage 
de la Commission des Nations Unies pour le 
droit corronercial international pour 1e regle­
ment des differends . Le Secretarre general du 
CIRDl a deja ete charge de fonctions sirnilaires 
dans des instrwnents varies aliant d 'accords 
intergouvernementaux relatifs aux investisse­
ments et aux garanties d'investissements a un 
accord Colombie britannique-Seattle concer­
nant un projet hydroelectrique, en passant par 
des accords de developpement econornique 
et financier entre Etats et ressortissants etran­
gers. 
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Publications 


News from ICSID 
Ce bulletin fournit des renseignements sur 

les activites du Centre et les differ ends en 
cours d 'instance devant Ie CIRD!; il contient 
aussi des articles sur des questions d ' inter~t 
actuel. Au cours de 1'exercice, deux numeros 
de News from ICSID ant ete pubties : Ie Vol. 6, 
No 2 (ete 1989) et Ie Vol. 7, No 1 (lliver 1990) . 
Ces numeros contiennent des articles sur Ie 
choix du Secretaire general comme autorite 
habilitee a designer des arbitres a 1'occasion 
de procedures ad hoc; les dispositions legisla­
tives recentes relatives a l'investissement 
etranger faisant reference au CIRD!; la signa­
ture par la ClUne de la Convention du CIRD! et 
la decision de l'Australie de la ratifier; et les 
vues d'investisseurs canadiens sur l'accession 
au CIRD!. 

ICSID Review-Foreign Invest­
ment Law Journal 

Cette revue publie des documents 
concernant Ie droit et la pratique des investis­
sements etrangers, tant au plan national qu'in­
ternational. Le huitieme (automne 1989) et Ie 
neuvieme (printemps 1990) numeros ont ete 
publies au cours de l'exercice. Le numero 
d 'automne 1989 contient des articles et des 
commentaires sur des decisions du Tribunal 
des differends irano-americains touchant a la 
force majeure et a d 'autres concepts excluant 
la responsabilite contractuelle; 1'evolution re­
cente de la legislation sur l'investissement 
etranger en Europe de 1'Est; Ie nouveau code 
et la nouvelle reglementation des investisse­
ments etrangers au Vietnam; la legislation de 
1989 sur les investissements en Egypte ; et la 
mise en valeur en commun des reserves de 
gaz methane du lac Kivu par Ie Rwanda et Ie 
ZaYre. Le numero de printemps 1990 contient 
des articles et des comment aires sur Ie droit 
international et national en matiere de mise 
hors service d'installations petrolieres ma­
rines; la mise en valeur en commun par l'Aus­
tralie et l'Indonesie de ressources petrolieres 

de la fosse de la mer de Timor; Ie nouveau 
code d 'investissement du Madagascar; la Re­
solution de 1989 de l'Institut de droit internatio­
nal sur l'arbitrage entre Etats et entreprises 
etrangeres ; et 1'execution des sentences arbi­
trales du CIRDI en France. Comme les armees 
precedentes , ces numeros contiennent aussi 
des renseignements sur des affaires , des do­
cuments, des bibliographies et des revues de 
livres. 

Ont notarnment contribue aces numeros 
Peter D. Cameron, Canice Chew-Ming Chan, 
James C. Conner, Emmanuel Gaillard, Ber­
trand P. Marchais, William T. Onorato, John A. 
Westberg et Arthur T. von Mehren. 

Investment Laws of the World 
Deux nouvelles mises a jour (89/3 et 901 

de la collection en dix volumes d'lnvestme. 
Laws of the World ont ete publiees au cours de 
l'exercice . Elles comprennent les textes de lois 
recentes en matiere d 'investissement des qua­
torze pays suivants: Mise a jour 89/3 : Angola, 
Bulgarie, Egypte, Ethiopie , Mexique et Para­
guay; Mise a jour 90/2: Coree, Egypte, Hon­
grie, Madagascar, Perou, Republique centra­
fricaine , Turquie et Zimbabwe. La collection 
couvre maintenant, avec ces deux nouvelles 
mises a jour, la legislation de base en matiere 
d 'investissements de 85 pays . 

Traites relatifs 
aux investissements 

Le CIRD! a obtenu, avec la collaboration 
de ses membres, les textes de 17 nouveaux 
traites bilateraux relatifs aux investissements 
qui ont ete incorpores a la collection Invest­
ment Treaties (Mise a jour 90/1) . Les traites pu­
blies dans cette mise a jour comprennent 15 
traites conclus entre des pays d 'Europe de 
l'Ouest et de I'Est et des Etats d 'Afrique, d 'Asie 
et d 'Amerique latine, et deux conclus entre 
Etats de la region d 'Asie et du Pacifique. Le 
nombre de traites inclus dans la collection at­
teint maintenant 272. . 
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onferences sur 

l'arbitrage 


Colloque sur l'arbitrage inter­
national 

Pour la septieme annee consecutive, Ie 
CIRDl, l'American Arbitration Association 
(AAA) et la Cour internationale d'arbitrage de 
la Chambre de commerce internationale (CCI) 
ont parraine un colloque sur l'arbitrage inter­
national qui s'est tenu aNew York Ie 6 octobre 
1989. 

Le colloque, qui a eu lieu sous les aus­
pices de I'AAA, avait a son ordre du jour les 
questions suivantes : "Comment devenir un ar­
bitre international actif ' , "Les legislations re­
centes affectant l'arbitrage international" et "La 
rationalisation dans l'administration des affaires 
d'arbitrage importantes". Parmi les orateurs et 

ommentateurs qui ont assiste au colloque, on 
bmptait 18 praticiens et specialistes de l'arbi­

trage de tout premier plan. Le CIRDl, l'AAA et 
la Cour de la CCl doivent organiser conjointe­
ment un nouveau colloque sur l'arbitrage inter­
national qui aura lieu aWashington al'automne 
1991 . 

Autres conferences 
Parmi les autres conferences auxquelles 

Ie Secretariat a participe, on peut citer en par­
ticulier Ie Septieme seminaire sur Ie droit com­
mercial international, qui a eu lieu sous l'egide 
du Ministere de la justice du Canada, aOttawa, 
Ie 19 octobre 1989. La Convention du CIRD! et 
Ie fait que Ie Canada n'y a pas encore adhere 
ont ete l'un des sujets de discussion. A cette 
occasion, Ie Secretaire general a expose les 
principales caracteristiques et les principaux 
avantages du systeme du CIRD! et l'inter~t 

qu'il pouvait presenter pour Ie Canada et ses 
investisseurs. En outre, Ie Secretaire general a 
soumis une note sur l'arbitrage au Programme 
conjoint de formation a l'arbitrage du Centre 
regional du Caire pour l'arbitrage commercial 
international, de la Chambre de commerce de 
Jeddah et de la Chambre de commerce et 
d'industrie de Jeddah, lors d'une reunion qui a 
eu lieu dans cette ville du 6 au 18 novembre 
1989. Le Secretariat a egalement participe aun 
seminaire sur Ie CIRD! qui s 'est tenu a Beijing 
Ie 16 avril 1990 et auquel assistaient des repre­
sent ants de plusieurs ministeres et organismes 
chinois. 
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Vingt-troisieme 
session annuelle 
du Conseil 
administratif 

La vingt-troisieme session annuelle du 
Conseil administratif s'est tenue Ie 28 septem­
bre 1989 a Washington, D,C., a l'occasion de 
l'Assemblee annuelle du Conseil des Gouver­
neurs de la Banque mondiale, 

A cette session, Ie Conseil administratif a 
reelu M, Ibrahim F,r. Shihata au poste de Se­
cretaire general pour un mandat complet de 
six ans et a approuve Ie Rapport annuel 1989 
sur les activites du Centre et Ie budget pour 
l'exercice 1990, 

Les Resolutions adoptees lors de la ses­
sion figurent a l'Annexe 2, 

Finances 

Les etats financiers du CIRD! pour l'exer­
cice 1990 sont presentes a l'Aru1exe 3, 

Les depenses administratives du CIRD! 
ont ete, cette annee encore, entierement finan­
cees par la Banque mondiale, en vertu du Me­
morandum sur les arrangements administratifs 
conclus entre la Banque et Ie CIRD! en fevrier 
1967, et par les recettes provenant de la vente 
de publications, 

Il n'a donc pas ete necessaire de faire 
supporter les depenses excedentaires par les 
Etats contract ants conformement a l'Article 17 
de la Convention, 

Les depenses du CIRD! liees aux proce­
dures d'arbitrage en instance sont a la charge 
des parties, conformement aux Reglements 
administratif et financier du Centre , 
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JlJmexe 1 

Liste des Etats contractants et signataires de la Convention 
(Au 30 juin 1990) 

Les 99 Etalll qui figurent sur la Ilste ci-dessous ont signe aux dales indiquees la Convention sur Ie 
r~lemenl des dilferends en matiere d'investissemenl entre les Etalll elies ressortissanlll d 'autres Eta1ll, 
Le nom des 92 Ela1ll qui ont depose leurs instnunents de ratification esl en earaclare gras, et les dales 
de depOt ainsi que I'accession au statut d'Etats contractants par I'entree en vigueur de la Convention en 
ce quiconceme chacun d 'eux sont egalement indiquees. 

Ul>pOl des EnlIee en 
JnsIJUlIletllB de vigueurde 

Eta! Signalute r.li1i<:aIIon I. Convention 

JlfgllaDiataD 30 sept. 1966 25 juin 1968 25 jui! . 1968 
me_pe, R6p. f6d. d' 27 janv. 1966 18 avril 1969 18 mai 1969 I 

AnIIle ••ouclite 28 sept. 1979 8 mai 1980 7 juin 1980 
Australie 24 mars 1975 
Jlutriche 17 mai 1966 25 mai 1971 24 juin 1971 
B_,I.clesb 20 nov. 1979 27 mars 1980 26 avril 1980 
Bu-bade 13 mai 1981 ler nov. 1983 l er dec. 1983 
Belgique 15 dec. 1965 27 aoOt 1970 26 sept. 1970 
Belize 19 dec. 1986 
B6DiD, tip. popul.in du 10 sept 1965 6 sept. 1966 14 oct. 1966 
BotswaDa 15 janv. 1970 15 j anv. 1970 14 fev . 1970 
BuldDaFuo 16 sept. 1965 29 aoO! 1966 14 oct. 1966 
B1I1'1IDcli 17 fev. 1967 5 nov. IS69 5 dec. 1969 
C_I'O_ 23 sept. 1965 3 janv. 1967 2 fev. 1967 
Chine 9 fev. 1990 
Chypre 9 mars 1966 ' 25 nov. 1966 25 dec. 1966 
Comores 26 sept. 1978 7 nov. 1978 7 dec. 1978 
COBVO, R6p. populain du 27 dec. 1965 23 juin 1966 14 oct. 1966 
Co., R6p. de 18 avril 1966 21 fev. 1967 23 mars 1967 
Costa Rica 29 sept. 1981 
C6te d'l_in 30 juin 1965 16 Mv. 1966 14 oct. 1966 
D_mark 11 oct. 1965 24 avril 1968 24 mai 1968 2 

Egypte, R6p. anlte d' 11 fev. 1972 3 mai 1972 2 juin 1972 t ...l 
EI Salvaul' 9 juin 1982 6 mars 1984 5 avril 1984 
Emil'ab anlte.~. 23 dec. 1981 23 dec. 1981 22 janv. 1982 
Eqaateu 15 janv. 1986 15 janv. 1988 14 fev. 1986 
Etab·UDIs d'.Im.6rique 27 aoO, 1965 10 juin 1966 14 oct. 1966 
Ethiopie 21 sept. 1965 
Flcljl lar juil. 1977 11 aoOI 1977 10 sep\. 1977 
FiDJaDde 14 juiJ. 1967 9 janv. 1969 8 fev. 1969 
~ce 22 dec. 1965 21 aoOt 1967 20 sept. 1967 
Galtoll 21 sep!. 1965 4 avril 1966 14 oct. 1966 
Gamble ler ocl. 1974 27 dec. 1974 26 janv. 1975 
Gh-. 26 nov. 1965 13 jui!. 1966 14 oct. 1966 
Gnce 16 mars 1966 21 avril 1969 21 mai 1969 
Gula6e 27 aoOI 1968 4 nov. 1968 4 dec. 1968 
GUyaDll 3 jui!. 1969 11 jui!.. 1969 10 aoOt 1969 
Halli 30 janv. 1985 
KOlld_ 28 mai 1986 14 fev. 1989 16 mars 1989 
KOllgrie l er oct. 1986 4 filv. 1981 6 mars 1987 
n.. Salomoll 12 nov. 1979 8 sept. 1981 8 oct. 1981 
bUD6sle 16 fev. 1968 28 sep\. 1968 28 oct. 1968 
hude 30 aoO! 1966 7 avril 1981 7 mai 1981 
l.ucle 25 jull. 1966 25 jui!. 1966 14 oct. 1966 
1.....1 16 juin 1980 22 juin 1983 22 juil. 1983 
ltalie 18 nov. 1965 29 mars 197 1 28 avril 1971 
Jamalque 23 juin 1965 9 sept 1966 14 oct. 1966 
J.pOIl 23 sept. 1965 17 aoOt 1967 16 sep\. 1967 
JOI'claule 14 juil. 1972 30 oct. 1972 29 nov. 1972 
Kellya 24 mai 1966 3 janv. 1967 2 fev. 1967 

1mB du d6pOt de lIOII iDItrumenl de raliJicalion, l'AIlemagne a dklare que]a Convention s'applique egaJem&nt au Land de 

Berlin. 


• Par DOti!Ication reQUe Ie 15 mai 1968, Ie Danemarlc a exclu lulles FAroe; par notilication r9Qll.ll1e 30 octobre 1968, Ie 
DlIJleIII8I'ic a etendu l'applicalion de ]a Convention au>< Des Ftrr06 t; compler du I er janvier 1969. 

I 

http:popul.in
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DtlpOl des En!ree en 
lnsIrumenIa de vigueurde 

Elat Signature ratification I. Canvenlion 

Eo_It 9 fev. 1978 2 rev. 1979 4 mars 1979 
Luotho 19 sept. H~68 8 juil. 1969 7 aoo.l 1969 
LiWda 
Laxembo1ll'9 

3 sept. 
28 sept. 

1965 
1965 

16 juin 
30 jul]. 

1970 
1970 

16 juil. 
29 aoo.t 

1970 
1970 

Madaguc:u ler juin 1966 6 sept. 1966 14 oct. 1966 
Malals1. 22 oct. 1965 8 aoo.t 1966 14 oct. 1966 
Malawi 9 juin 1966 23 aoo.t 1966 14 oct. 1966 
Mall 9 avtil 1976 3 janv. 1978 2 fev. 1978 
Muoc 
Maurice 

11 oct. 
2 juin 

1965 
1969 

11 mai 
2 juin 

1967 
1969 

10 juin 
2 juiL 

1967 
1969 3 

Maurit&Die 
N'pal 
Nigu 
Nig'da 
Norrig. 
Noa.... U ..Z'lancl. 
Oaganda 

30 juil. 
28 sept. 
23 aoo.t 
13 juil. 
24 juin 
2 sept. 
7 juin 

1965 
1965 
1965 
1965 
1966 
1970 
1966 

II janv. 
7 janv. 

14 nov. 
23 aolll 
16 aoO! 
2 avtil 
7 jilin 

1966 
1969 
1966 
1965 
1967 
1980 
1966 

14 oct. 
6 fev. 

14 dec, 
14 oct, 
15 sept. 
2 mai 

14 oct, 

1966 
1969 
1966 
1966 
1967 
1980 4 

1966 
PakiataD 6 juil. 1965 15 sept. 1966 15 oct. 1966 
Papoaui..Noavelle­
G1IiD6e 20 oct. 1978 20 oct. 1978 19 nov. 1918 
Puagaay 
Pay.-B.. 

27 juil. 
25 mai 

1981 
1966 

7 janv. 
14 sept. 

1983 
1966 

6 fev, 
14 oct. 

1983 
1966 5 

PbWppbt.•• 26 sept. 1978 11 nov. 1978 17 dec. 1978 
Pol'tagal 4 aoo.l 1983 2 juil. 1984 ler aoo.l 1984 
tipabliqa. 
C.Dtl'&fricabt.. 26 aoo.t 1965 23 rev. 1966 14 oct. 1966 
Roam&Di. 
Royaame-UDi 

6 sep t. 
26 mai 

1974 
1965 

12 sept. 
19 dec. 

1975 
1966 

12 oct. 
18 janv. 

1975 
1967 e 

cI. GI'ILDd.e-BI'.tap ••t 
cI'lrlancle cia Nord.R__cIa 21 avril 1978 15 oct. 1979 14 nov. 1979 

Sabt.t..Laci. 4 juin 1984 4 juin 1984 4 jui! . 1984 7 

Samoa-Occicl.Dtal 3 fev. Hl78 25 avtil 1978 25 mai 1978 
S'D'gal
Seyeb.U.. 

26 sept. 
16 fev. 

1966 
1978 

21 avtil 
20 mars 

1967 
1978 

21 mai 
19 avtil 

1967 
1978 

Si.na LeoD. 27 sept. 1965 2 aoll1 1966 14 oct. 1966 
SlDgapour 2 rev. 1968 14 oct. 1968 13 nov. 1968 
SomaUe 27 sept. 1965 29 fev. 1968 30 mars 1968 
SoadaD 15 mars 1967 9 avtil 1973 9 mai 1973 
SriLaDka 30 aoo.l 1967 12 oct. 1967 11 nov. 1967 
Sa" 25 sept. 1965 29 dec. 1966 28 janv. 1967 
Sala.. 
SwuilaDcI 

22 sept. 
3 nov. 

1967 
1970 

15 mai 
14 juin 

1968 
1971 

14 juin 
14 juiL 

1968 
19718 

Tcbacl 12 mai 1966 29 aoo.l 1966 14 oct. 1966 
ThanaDcI. 6 dec. 1985 
Togo 24 janv. 1966 11 a0l1t 1967 10 sept. 1967 
To.... ler maio 1989 21 mars 1990 20 avtil 1990 
TriDit••t-Tobago 5 oct. 1966 3 janv. 1967 2 fev. 1967 
TaDi.i. 5 mai 1965 22 juin 1966 14 oct. 1966 
Tarqai. 24 juin 1987 3 mars 1989 2 avtil 1989 
Yoagalavi. 21 mars 1967 21 mars 1967 20 avril 1967 
Z~ 29 oct. 1968 29 avril 1970 29 mai 1970 
Zambia 17 juin 1970 17 juin 1970 17 jui!. 1970 

3 Jusqu'A l'ind(!pendance de Maurice, Ie 12 mars 1968, la ratification du Royawne-Uni s 'y appliquail. 
• Lors du d~t de son insttwnent de ratification, la Nouvelle-ZllIande a, en vertu de I'Article 10 d e la Convention, exclu de 

son champ d 'application les lles Cook. Niue et Tokelau . 
• 	Lea Pays-Bas, Iors du ~t de leur instrument de ratificanon, ont Iimit~ l'apphcalion d e la ConvenllOn au Royaume en 

Europe. Par une notification ~ le 22 mai 1910, les Pays-Bas ont retir~ cette limitation et ont aussi ~tendlJ I'application de 
la Convention au Suriname et aux Antilles n~rlandaises . La Suriname etant devenu ind~pendant Ie 25 novembre 1975, la 
Convention a cess~ d'etre applicable au Suriname a cette date. 

I 	 La Royawne-UnI, en vertu de I'Article 10 de la Convention, a exclu de son champ d'application les terrlloires figurant 
ci-<lesaous pour les relations inlemationales desquels il est responsab1e ! Jemey, De de Man. Territoire brilannique de 
l'~ 1ndien, 11ea Pitcairn, Teniloire antarctique britannique, Zones des bases 80uverames a Chypre.l'ar des notillcaliOllll 
r9QUes, respectivement, Ie 27 juin 1919 elle 17 novembre 1983, Ie Royaume-Uni a etendu l'appUcation de la Convention a 
Jersey a comptar du lar juiDell979 el A !'De de Man a compter du ler novembre 1983. 

I Jusqu'U'independance de Sainte-Lucie, Ie 22 fevrier 1979, la ratification du Royaume-Uni s'y appliquait. 
I Jusqu'a l'ind6pendarlce du Swaziland, Ie 6 seplembre 1968, la ratilication du Royaume-Uni s 'y appliquait. 
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Jlnnexe 2 

Resolutions du Conseil administratif 

Les resolutions suivantes ont ete adoptees 
par Ie Conseil administratif a sa Vingt-troi­
sieme session annuelle Ie 28 septernbre 1989 : 

AC(23)IRES/68 Approbation du Rapport 
annuel 

Le Conseil administratif 

DECIDE 


D'approuver Ie Rapport annuel 1989 
sur les activites du Centre, tel qu'il figure 
dans Ie texte joint au Document AC/89/3. 

AC(23)IRES/69 Adoption du budget pour 
l'exercice 1990 

Le Conseil administratif 

DECIDE 


D'adopter, pour la periode allant du 
1er juillet 1989 au 30 juin 1990, Ie budget 
figurant au paragraphe 2 du Docwnent 
AC/89/2. 

AC(23)IRESI70 Election du Secrlttaire 
gltnltral 

Le Conseil administratif 
DECIDE 
a) que M. Ibrahim F. I. Shibata est rMlu au 

poste de Secretaire general pour un mandat 
complet de six ans, jusqu'a la cl6ture de l'As­
sernblee annuelle 1995 du Conseil administra­
tif,· 

b) qu'il est autorise a- continuer a exercer 
ses fonctions au Groupe de la Banque mon­
diale; 

c) qu'il ne recevra aucune remuneration 
du Centre tant qu'il continuera a remplir ces 
fonctions. 
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·exe3 

Rapport et etats financiers 
Montants exprimes en dollars des Etats-Urns 

VuiatlolUl du solde des fOllds 

Pour J'exercce cJos Je 30juin 
1990 J989 

Contribution representee par les services 
foumis au Centre par la Banque 
intemationale pour la reconstruction 
et Ie developpement ..... . ..... ... . . .. . . .. .. .$ 498.617 $ 426.174 

Depenses effectuees pour Ie compte du 
Centre par la Banque intemationale 
pour la reconstruction et Ie 
developpement ...... . .... . (498.61 7) (426.174) 

Difference entre la contribution et 
les depenses . . . . . . . . . . . . . . 

Acomptes verses au Centre par les parties 
~ des procedures d'arbitrage .. .. 704.753 699.849 

Revenu des placements . . . . . . . . . 42.630 40.960 
Decaissements effectues par Ie Centre 

pour financer les honoraires et les 
depenses au titre de procedures 
d' arbitrage . . . . . . . . . . . . . . (4 17.882) (941.171) 

Difference entre les acomptes et les 
decaissements . . . . . . . . . . . . 329.501 (200.362) 

Deficit (excedent) des avances des 
parties ~ des procedures d 'arbitrage 
et revenus des placements payables ~ eux (329.501) 200.362 

Variation du solde du fonds .. .. ... . . . .$ $ 

Composition du solde du fOllds 

30juin 1990 30juin 1989 

Avoirs en caisse et placements . $ 619.368 $ 289.867 
Acomptes verses par des parties ~ des 
procedures d 'arbitrage . ... . ... . (535.778) (248907) 
Revenus des placements payables aux 
parties ~ des procedures d'arbitrage (83.590) (40.960) 
Solde du fonds . . . . . . . . . . . . . . .$ $ 

note ci-jointe fait partie integrante de ces etats financiers. 
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I Almexe 3 (suite) 

Note I'elative awe I!tats financien 
30 juin 1990 et 30 juin 1989 

(Mont ants expriroes en dollars des Etats-Unis) 

Le Memorandum Sill les arrangements adnUnistratifs conclu entre Ie Centre et la Banque 
internationale pOillla reconstruction et Ie developpement (la Banque) , qui est entre en vigueillie 
14 octobre 1966, prevoit notamrnent que, sauf dans la meSille OU Ie Centre peut se faire remboill­
ser par les parties a des procedilles les honor aires et les frais des membres des commissions de 
conciliation, des tribunaux arbitraux et des comites ad hoc, la Banque fotrrnira au Centre les 
services, locaux et materiels suivants : 

1) les services de membres du personnel et de consultants; et 
2) d 'autres services administratifs , locaux et materiels tels que deplacements, communica­

tions, billeaux, mobilier, equipement, fotrrnitilles et impression. 

Le Centre ne dispose pas de reSSOillces propres. Les depenses indiquees pOillle compte du 
Centre representent la valeill des services fournis par la Banque et ne recouvrent que les mon­
tants identifies par celle-ci comme se rapportant directement au Centre; elles ne comprennent 
done aucun frais indirect ou general de la Banque. Les contributions indiquees de 498,617 dollars 
et de 426 , 174 dollars pour les exercices clos Ie 30 juin 1990 et 30 juin 1989, respectivement, 
representent la valeill des services fournis p ar la Banque , dirninuee des remboillsements effec­
tues par Ie Centre Sill Ie produil de la vente de ses publications et des droits d'enregistrement. r.J 
depenses engagees par la Banque pOillie compte du Centre se presentent comme suit: 

Pour J'exerdce cJos Ie 30 }UJIl 

1990 1989 

Services du personnel , $ 408,871 $ 341.135 
Dep1acements 8.127 27,1 05 
Services contractuels 68.989 45.489 
Services administratifs, locaux et materiels 23 .306 22.103 

509,293 435,832 
Moins : Remboillsements effectues par Ie 

Centre Sill la vente de ses 
publications et droits 
d 'emegistrement 

Total , . , ' . ,$ 
10,676 

498:6I7 
$ 9.658 
$ 426. 174 

Les depenses du Centre qui peuvent ~tre attribuees a des procedilles d 'arbitrage sont ala 
charge des parties , conformement au Reglement administratif et financier du Centre . En vertu de 
ce Reglement, Ie Secretaire general invite les parties a verser periodiquement des acomptes afin 
de couvrir ces depenses. Les soldes des avoirs en caisse et placements qui apparaissent dans 1a 
composition du solde de fonds representent les acomptes verses par les parties a des procedures 
d 'arbitrage, les revenus des placements et, POill 1989, les montants dus a la Banque, 

Les etats ci-joints des recettes et depenses du Centre international pour Ie reglement des 
differends relatifs aux investissements sont une traduction fran9aise de la version anglaise, Les 
elats financiers , en leill version anglaise, ont ete examines par les comptables independants du 
Centre , Price Waterhouse, Leills conclusions Sill les etats financiers figment dans la version 
anglaise du rapport annuel. 
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,exe4 

Publications du CIRDI 

Historique de 1a Convention pour Ie reg1ement des differends re1atifs aux investissements entre 
Etats et ressortissants d 'autres Etats (4 volumes) 

CIRDII2 

CIRDII3 

CIRDII5IRev. 1 

CIRDII8 

IRDII10 

CIRDII11IRev. 1 

CIRDII13 

CIRDII15 

CIRDII16IRev. 1 

Convention pour Ie reg1ement des c:tifferends re1atifs aux investissements 
entre Etats et ressortissants d'autres Etats, et Rapport des Administrateurs 
de 1a Banque internationale pour 1a reconstruction et Ie deve10ppement 
(angJais, espagnoJ, fran~ais) 

Liste des Etats contractants et autres signataires de 1a Convention 
(angJais, espagnoJ, fran~ais) 

Clauses mode1es de consentement a 1a competence du Centre interna­
tional pour Ie reg1ement des c:tifferends re1atifs aux investissements 
(angJais, espagnoJ, fran~ais) 

Liste des Etats contractants et des Mesures prises par eux aux fins d 'ap­
plication de 1a Convention 
(angJais, espagnoJ, fran~ais) 

Listes de conciliateurs et d'arbitres 
(angJais) 

Mecanisme supp1ementaire pour l'administration de procedures de 
conciliation, d'arbitrage et de constatation des faits 
(angJais, espagnoJ, fran~ais) 

Bibliographie concernant Ie CIRDI 
(angJais) 

CIRDI Documents de base : Convention, Reg1ement administratif et finan­
cier, Reg1ement d'introduction des instances, Reg1ement d 'arbitrage, Re­
glement de conciliation 
(angJais, espagnoJ, fran~ais) 

Affaires soumises au CIRDI : 1972-1987 
(angJais) 

News from ICSID 
(angJais semestrieJ) 
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Publications concernant Ie droit des mvestissements internationaux 

Legislations nationales et traites bilateraux relatifs aux investissements 
Le Centre publie en 10 volumes une collection de lois nationales relatives aux investisse­

ments, intitulee "Investment Laws of the World", et une collection de traites bilateraux en trois 
volumes, intitulee "Investment Treaties". Trois nouvelles rnises ajour ont ete publiees au cours de 
l'exercice. 

Ces deux collections peuvent ~tre obtenues en s'adressant a Oceana Publications, Inc., 75 
Main Street, Dobbs Ferry, N.Y. 10522 (Etats-Unis) . .. 

ICSID Review Foreign Investment Law journal 
Cette publication contient des renseignements sur le droit et la pratique en matiere d'investis­

sements etrangers, y compris les legislations nationales, les traites relatifs aux investissements, les 
tendances en matiere de contrats portant sur les investissements et le reglement des differends 
relatifs aux investissements. 
(Publication semestrielle printemps et automne) 

Adresser les demandes d'abonnement a ICSID Review (40 dollars par an, plus frais d'envoi) 
a : Journals Publishing Division, The Johns Hopkins University Press, 701 W. 40th Street, Suite 275, 
Baltimore, Maryland 21211 , Etats-Unis. 
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